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Après réception de la déclaration liminaire de la CGT (jointe en annexe), semblable à celle lue lors de la CAPL des Inspecteurs, la Direction 
Les Procès-verbaux de la CAPL du 16/06/2011 ont été partiellement  approuvé (la CGT & la CFDT se sont abstenus).  
En effet, celui concernant les AAP1 ne précisait pas concernant un dossier d’appel de notation 2011 la décision proposée par la Direction, les résultats du vote qui s’en suivit,  ainsi que l’a souligné la CGT... 

La Direction a dû admettre que ce Procès-verbal soit complété et approuvé lors de la prochaine CAPL. 
Ensuite, la Direction a présenté le bilan de la notation 2012. 

A savoir pour la GP : 201 agents notés pour lesquels il a été attribué 74 majorations, soit l’équivalent de  141 mois (30 agents ont obtenu 3 mois & 44 agents ont obtenu 1 mois) ; 
pour la FF concernant les agents à échelon variable : 249 agents notés pour lesquels 49 agents ont obtenu 3 mois, et 73 agents ont obtenu 1 mois, concernant les agents à échelon terminal 138 agents notés pour lesquels 27 agents ont obtenu 3 mois, et 42 agents ont obtenu 1 mois. 

La réserve de la commission était de 3 majorations de 1 mois pour la Gestion Publique. 

Pour la Filière fiscale, la réserve de la Commission était d’une majoration de 3 mois et de 2 majorations d’un mois pour les agents à échelon variable, et d’une majoration d’un mois pour les agents à échelon terminal.  
La CAPL devait examiner 18 dossiers (1 en GP & 17 en FF). 

Devant nos arguments, la Direction a consenti à octroyer +0,02 à 3 dossiers et une note d’encouragement (+0,01, qui vaut un quasi-engagement de majoration en 2013) sur un total de 13 dossiers défendus par la CGT ! ! !

La CGT FINANCES PUBLIQUES 77 a donc obtenu 30% de réussite sur les dossiers qu’elle a défendus au cours de cette CAPL !!! 

 

2 autres dossiers ont obtenu +0,02 & 1 autre dossier +0,06. 

En conclusion, la CGT FINANCES PUBLIQUES ne peut qu’encourager tous les agents à faire appel de leur notation !!!!
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           DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le président,

A l’heure d’une alternance politique, la CGT FINANCES PUBLIQUES déplore que sur certains dossiers le changement n’est pas pour tout de suite. 

La CGT portera donc devant le Ministre la revendication de l’arrêt de toutes les réformes en cours, et réaffirmera que le dialogue social doit primer dans toute réflexion engagée : à ce titre, la réforme de la notation doit se situer dans ce cadre. 

L’année 2011 est le dernier exercice à se dérouler dans le cadre du décret n° 2002-682. 

A compter du 1er Janvier 2013, l’évaluation professionnelle des agents s’effectuera dans le cadre du décret n°2010-888.

La CGT FINANCES PUBLIQUES continue de dénoncer cette réforme, qui s’inscrit dans la continuité de celle déjà menée en 2002, et où la logique est bien d’individualiser toujours plus les carrières et les rémunérations.

Elle condamne également le dogmatisme de la Direction Générale qui refuse d’utiliser la possibilité offerte par l’article 1er du décret de 2010 de maintenir une notation chiffrée en l’inscrivant dans les statuts particuliers. 

Elle combat le système d’évaluation-notation actuel qui repose sur des quotas de bonification (20% de +0,06 et 30% de +0,02), et par conséquent sur l’exclusion de 50% des agents du bénéfice de celles-ci. 

Au-delà des bonifications, il y a la logique d’ensemble d’un système qui nourrit davantage de plates illusions qu’une réelle reconnaissance des qualifications et des compétences professionnelles. 

Concernant l’individualisation de la carrière contre les garanties collectives :

La CGT n’a de cesse de dénoncer une gestion qui assure la prééminence de l’individualisation des carrières et des objectifs au détriment des solidarités dans le travail et du statut. 

Ce système qui planifie l’établissement d’indicateurs comportementaux au détriment du professionnel s’inscrit dans une logique managériale du travail (travail prescrit) qui nie le travail réel (c’est lui le vrai travail !) et ses conditions d’exercice (contexte et moyens).

Soit dit en passant, le projet d’évaluation pour 2013 est encore pire (fin du repère de la note chiffrée, diminution des droits des agents, PFR, etc..) !..

Elu(s) des personnels de catégorie C et ayant à défendre les dossiers des collègues qui font ou feront appel de leur note, nous intervenons également au quotidien sur les conditions de travail et de vie au travail. 

C’est pourquoi nous continuerons de lutter contre chaque dispositif qui exclut ou fabrique de la solitude au travail, qui isole artificiellement certains agents du collectif de travail quelle que soit sa catégorie.  

CAPL AGENTS RECOURS DE NOTATION


DU 14 JUIN 2012
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